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M ESSIEURS, 

En  vous  propofant  de  terminer  la  divifion  du  Royaume 
en  Départemens  & en  Diftriéts  par  un  Décret  général  ÿ 
votre  Comité  de  Conftitution  regrette  de  n avoir  plus 
pour  organe  le  Citoyen  laborieux  qui  vous  a rapporté  5 
dans  cette  Tribune , le  plus  grand  nombre  des  réfultats 
du  travail  de  vos  CommilTaires.  M.  Gofîïn  avoit  defîré 
qu’il  fût  poffible  d’attendre , pour  vous  faire  ce  dernier 
rapport  5 le  rétabliffement  de  fa  fanté  épuifée  par  les 
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efforts  de  fon  zèle  ; mais  il  a été  le  premier  enfuite  à 
fouhaiter  que  nous  n’attendiffions  pas  plus  long-temps 
pour  finir  une  opération  li  importante  à la  Conftiturion 
du  Royaume , & en  nous  cédant  l’honneur  de  parler  à 
fa  place  , c’efi  un  nouveau  facrifice  que  fon  zèle  fait  en- 
core à la  Patrie. 

Votre  Comité,  Meilleurs,  va  vous  préfenter,  dans  un 
feul  Décret,  le  réfnltat  des  décifions  que  vous  avez  déjà 
rendues  fur  les  quatre-vingt-trois  Départemens  & fur 
la  fübdivifion  de  leurs  Diftri&s,  afin  que  cette  grande 
organifation  du  Royaume,  cette  efpèce  de  terrier  géné- 
ral de  l’Empire  François , puiffe  être  renfermé  dans  un 
feul  a&e  , 8c  lan&ionné  par  une  feule  réfolution  du 
Roi. 

Mais  avant  de  vous  fôumettre  ce  projet  de  Décret 
définitif,  il  croit  devoir  vous  expofer  les  principes  d’après 
lefquels  il  lui  paroît  que  vos  Décrets  précédens  doivent 
être  entendus  ; & indiquer  les  moyens  qui  lui  femblent 
propres  à pourvoir  aux  défauts  inévitables  que  doit  ren- 
fermer un  travail  ^uffî  immenfe  & aulîi  promptement 
exécuté , au  milieu  d’un  combat  d’intérêts , qui  n’a  pas 
toujours  permis  de  reconnoître  avec  évidence , à travers 
une  multitude  d’affertions  contradiéloires , ce  que  pou- 
vaient exiger  les  localités. 

Dans  les  démarcations  qui  vous  ont  été  propofées  , 
Meilleurs , foit  par  les  Députés  des  différens  Départemens , 
foit  par  vos  Commilfaires , on  a pris , autant  qu’il  a été 
polîible  , pour  bafes  , les  limites  phyfiques , les  rivières , 
les  chemins,  les  crêtes  de  montagnes,  & leurs  eaux  pen- 
dantes 
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Quelquefois  auflfi , on  a tiré  des  lignes  purement  conven- 
tionnelles, & telles  que  la  convenance  réciproque  a para 
les  commander. 

Un  principe  général  a été  adopté  pour  ces  lignes  convenu 
tionnelles , c eft  que  les  clochers  emporteroient  les  paroilTes 
avec  tout  leur  territoire  ; que  les  chefs-lieux  de  Commu- 
nauté entraîneroient  avec  eux  tous  les  hameaux  cotifés 
fur  les  mêmes  rôles  d’impofîtions. 

Votre  Comité  auroit  regardé  comme  un  grand  mal , de 
de  rompre  les  habitudes  contra&ées  par  les  Citoyens  de 
ces  premiers  élémens  de  l’Empire , & de  faire  paffer  i 
différens  Diftriéts  ou  a différens  Départemens,  des  hommes 
accoutumés  à être  de  la  même  Paroifïè  ou  de  la  même 
Communauté.  La  maxime  de  Lycurgue , nefépare % pas  les 
émis , lui  a paru  conforme  a votre  fagefle.  Vous  ne  permet- 
trez pas  que  les  limites  indiquées  fur  les  cartes  authentiques 
de  la  diyifion  du  Royaume fervent  de  prétexte  pour  déta- 
cher aucun  hameau , aucune  maîfon  de  fon  ancienne  Com- 
munauté, 8c  les  faire  palier  dans  un  autre  Dépertement, 
ou  même  dans  un  autre  Diftriét  que  celui  auquel  leur 
chef-lieu  a été  alîigné.  / 

Ainfi , Meilleurs,  lorfque  fur  les  cartes  dépofees  I vos 
archives,  8c  qui  feront  titre  dans  toute  la  France,  des 
lignes  ont  été  tirées,  ces  lignes  doivent  être  regardées  comme 
Amplement  indicatives  des  chefs-lieux ,,  comme  totalement 
idéales  quant  aux  finages  8c  aux  territoires. 

Aucune  des  lignes  réelles  qui  devront  un  jour  être  rap- 
portées fur  ces  cartes,  ne  fera  parfaitement  conforme  à 
Celles  qui  s’y  trouvent  aujouçd’hui  tracées. 
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Elles  foufïriront  toutes  des  ondulations  qu’un  travail 
fubféquent  pourra  feul  faire  connoître , 8c  qui  feront  déter- 
minées par  l’empiétement  mutuel  que  le  territoire  des 
villes , des  Paroiffes  ou  des  Communautés  fituées  fur  les 
limites  de  chaque  Département , de  chaque  Diftriét , de 
chaque  Canton  , fera  fur  le  terrein,  qui,  d’après  les  lignes 
fixées  par  les  Députés  des  Provinces  8c  par  votre  Comité , 
fembleroit  devoir  appartenir  au  Canton,  ou  au  Diftrid , ou 
au  Département  voifin. 

Les  Affemblées  adminifiratives  8c  les  Municipalités 
devront  être  invitées  à faire  paflêr  aux  archives  de  l’Affem- 
blée  Nationale,  la  véritable  configuration  des  limites,  à 
mefure  que,  par  des  arpentages  exa&s,  on  aura  pu  apprendre 
jufqu’où  s’étendent  les  ParoifTes  8c  Communautés  fituées 
fur  les  confins  des  Départemens  des  Diftriéh  8c  des  Can- 
tons. 

Ce  que  votre  Comité  vient  de  vous  demander,  Meilleurs, 
de  vouloir  bien  décider,  s’applique  même  aux  limites 
phyfiques. 

Il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  quant  à celles  indi- 
quées par  des  chemins , puifque  les  chemins  ont  toujours 
été  faits  pour  traverfer  des  Paroiffes,  8c  pour  la  commodité 
du  chef- lieu,  qui  fe  trouve  ordinairement  placé  à leur 
centre. 

Quant  aux  rivières  qui  préfentent  une  limite  bien  plus 
naturelle , 8c  qui  en  général  féparent , excepté  vers  la  tête 
des  ponts  , 8c  vis-à-vis  des  bacs  8c  autres  lieux  de  paffage , 
les  établiffemens  civils  8c  religieux,  votre  Comité  s’eft 
attaché , autant  qu’il  a dépendu  de  lui,  à en  mettre  le  vallon 


entier  fous  «ne  même  adminiftration,  afin  de  pouvoir  con- 
tenir par  une  feule  autorité,  les  tentatives  que  forment 
quelquefois  de  part  & d’autre  les  riverains , pour  augmenter 
leur  territoire  par  des  alluvions , & jeter  la  nviere  fur  leurs 

V° ny  a des  rivières  dont  il  faut  néceffairement  défendre 
les  rives,  ou  plutôt  il  n’y  en  a pas  qui  n’exigent  ce  font 
d’une  manière  plus  ou  moins  impérieufe;  mais  il  importe 
aux  principes  des  fociétés  qui  veulent  que  l’on  conferve  a 
chacun  fa  propriété, que  les  travaux , fouvent  indifpenfables 
fur  les  bords  des  rivières , foient  dirigés  avec  1 impartialité 
la  plus  exaéte , & que  l’on  ne  puilfe  pas  en  ordonner  d un 
côté,  fans  avoir  combiné  leur  effet  fur  l’autre.  Ceft  par 
cette  raifon  que  votre  Comité  *11  tèfufé  à un  projet  très- 
plaulible , qui  avoir  été  propofé  par  quelques  Députes  de 
Guyenne , pour  borner  le  Département  d’Agen  par  la 
Garonne,  & pour  étendre  jufqu’àce  fleuve,  leDépartement 

fitué  à fon  midi.  . 

Dans  d’autres  parties  du  Royaume,  & particulièrement 

entre  le  Dauphiné  & le  Vivarais , on  a été  obligé  de  prendre 
le  fleuve  ponr  limite,  d’après  la  régie  que  vous  avez  prei- 
crite,  de  refpe&er,  autant  qu’il  feroit  poflible,  celles  des 
anciennes  Provinces,  lorfqu’il  n’y  auroit  pas  de  puiffantes 
raifons  pour  les  déranger.  Mais,  à cet  égard  , votre  Co- 
mité a penfé  qu’il  importoit  au  bien  public , lorfque  I on 
ne  pouvoir  confier  à une  même  adminiftration  la  totalité 
du  vallon,  de  ne  pas  lailfer  le  cours  du  fleuve  tout  en- 
tier â «n  feul  Département , dont  le  directoire  , unique- 
ment  chargé  des  travaux  néceffaires,  pourrou  etre  pus 
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touché  de  l’intérêt  du  peuple  de  fon  Département  , que 
de  celui  du  Peuple  du  Département  voifin.  Il  a donc  en- 
tendu en  général  que  les  limites  marquées  par  un  fleuve 
ou  par  une  rivière  , feroient  fixées  au  milieu  de  l’eau , 8c 
que  chaque  Département , ou  même  chaque  Diftriâ:  , 
feroit  propriétaire-adminiftrateur  de  fa  rive.  C’efl:  en  ce 
fens  qu’il  vous  a propofé  plufieurs  Décrets,  8c  que  vous 
les  avez  rendus. 

Il  fe  rèferve  , lorfqu’il  vous  propofera  les  principes  de 
l’adminiftration  fluviatile,  d’indiquer  des  moyens,  pour 
que  cette  adminiftration  n’entraîne  que  le  moins  d ’in- 
çonvéniens  qu’il  fera  poflible  , lorfqu’il  faudra  la  partager 
entre  deux  Départemens  j 8c  le  premier  de  ces  moyens  , 
celui  qui  fert  de  bafe  aux  autres  , eft  précifément  de 
partager  le  cours  de  la  rivière. 

Mais  ce  principe  n’empêche  pas  que  les  villages  & les 
hameaux  ; actuellement  dépendans  d’une  paroifle  fituée  de 
l’autre  çqté  de  la  rivière , ne  continuent  de  lui  apparte* 
nir  , au  moins  jufqu  à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or* 
donné  par  les  Légiîlatores  fuivantes , d’après  les  obferva* 
tions  réciproques  des  Départemens  8c  desDiftriéts  intéreffés. 

Quant  aux  crêtes  des  montagnes  qui  déterminent , d@ 
deux  cotés  oppofés , la  pente  des  eaux  , 8c  qui  font  ainfi 
les  plus  impofantes  de  toutes  les  limites  , votre  Comité 
a encore  jugé  que  malgré  les  fortes  raifons  qu’elles  fe  cri- 
blent préfenter  pour  devenir  les  limites  invariables  de 
Départemens  8c  des  Diftri&s , on  doit  croire  , que  même 
en  pays  de  montagne , jamais  un  hameau  n’a  fait  partie 
d’une  paroifle  ou  d’une  communauté,  que  paiçe  qu’il 
îtvoit  avec  die  des  communications  plus  faciles  qu’avec  les 
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autres  paroilTes  ou  les  autres  communautés  dont  il  ne  dé- 
pend pas. 

Il  peut  y avoir,  à cet  égard,  quelques  exceptions  très- 
rares,  mais  il  faut  attendre  quelles  aient  été  démontrées 
pour  permettre  aux  hameaux,  foie  de  changer  de  com- 
munauté, foit  d en  former  une  nouvelle.  La  prévention 
eft  toujours  pour  la  polfeffiàn. 

Mais  fi  les  anciennes  relations  des  hameaux  & de  leurs 
paroilTes  doivent  être  maintenues,  il  eft  important  ne 
lailîer  à l’expérience  à juger  les  relations  nouvelles,  éta- 
blies par  vos  décrets  entre  les  paroilTes  elles-mêmes 
placées  fur  les  limites  des  Diftri&s  ou  des  Départemens , 
& ces  Départemens  ou  ces  Diftrifh. 

Le  principe  de  tout  votre  travail  à ce  fujet  a été  T in- 
térêt des  adminiftrés  ôc  des  jundiciahles.  Vôtre  Comice 
s’en  eft  fortement  occupé , & il  a lieu  de  croire  que  les 
Députés  des  Provinces  ont  été  animés  du  même  efprit. 
Cependant  il  eft  polTible  aufTi  que  l’intérêt  particulier  des 
villes  fe  foit  quelquefois  confondu  aux  yeux  des  Députés 
quelles  ont  envoyés , avec  Tintérêt  public  , & que  malgré 
la  vigilance  de  votre  Comité,  il  ait  indué  fur  placeurs 
points  des  démarcations  que  vous  avez  tracées. 

Il  eft  confiant  que  plulieurs  villes  & un  nombre  bien 
plus  grand  de  communautés  de  campagne,  fe  trouvent 
attachées  à d’autres  Départemens  , à d’autres  Diftriéls, 
que  ceux  auxquels  elles  auraient  déliré  appartenir. 

Il  ne  s’enfuit  pas.  Meilleurs,  que  vous  deviez  usuel- 
lement faire  droit  fut  leurs  réclamations. 

Premièrement,  il  faut  Unir;  vous  vous  êtes  déterminés 
par  des  motifs  raifonnables , ôc  quand  il  y aurait  quel- 
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qties  méprifes  , comme  il  doit  néceflairement  y en  avoir 
dans  un  fi  grand  travail,  votre  devoir  aétuel  8c  l’intérêt 
public  qui  vous  commandent , ne  font  pas  que  vous  ju- 
giez, même  équitablement,  des  réclamations  particu- 
lières, mais  que  vous  vous  hâtiez  d’organifer  les  Dé- 
partemens  8c  les  Diflri&s , 8c  démonter  l’adminiffration 
générale.  Les  erreurs  locales  fe  répareront  dans  la  fuite  ; 
mais  un  plus  long  retard  dans  l’etabliffement  d’une  forme 
régulière  d’adminiftration  pour  toutes  les  parties  de  cet 
Empire,  préfente  un  danger  qui  pourroit  avoir  des  effets 
irréparables. 

Secondement , votre  Comité  eft  convaincu  par  les  piè- 
ces qui  lui  ont  été  mifes  fous  les  yeux , qu’une  partie  des 
réclamations  aétuelles  des  villes  8c  des  paroiffes  fituées 
fur  les  limites  des  Départemens  8c  des  Difkiéh , ont  été 
ou  follicitées  par  les  agens  des  villes  principales , ou  dé- 
terminées par  des  idées  peu  juftes  que  l’on  fe  formoit 
de  l’inflitution  des  Cantons , des  Diftri&s  8c  des  Dépar- 
temens. Il  faut  donc  laiffer  au  temps  8c  â l’expérience  à 
démêler , à constater  les  véritables  intérêts , à fixer  les 
véritables  vœux.  Ainfi , Meilleurs , fans  fermer  la  porte 
aux  réclamations  fondées , il  paroît  à votre  Comité  que 
c’efl  devant  la  prochaine  Légiflature  que  vous  devez  or- 
donner de  porter  ces  réclamations , 8c  que  quant  à pré- 
fent , vous  ne  pouvez  en  admettre  aucune  contre  vos  dé- 
crets relatifs  aux  limites , qfii  doivent  avoir  provifoirement 
leur  exécution , jufquIDee  que  la  prochaine  Légiflature 
les  ait  ou  confirmés  ou  réformés  d’après  les  demandes 
qui  pourront  lui  être  faites. 

. Il  paroît  encore  à votre  Comité  qu’il  ne  faudra  mêmg 
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admettre  à réclamer,  devant  la  prochaine  Légifktute, 
que  les  villes  & les  paroiffes  qui  feront  affez  proches  des 
Lires  pour  que  leur  paffage  d’un  Departement  ou 
d’un  Diftrid  dans  un  autre  , ne  dérange  pas  equi  1 
général  des  Départemens  & des  Diftnéts. 

Votre  Comité  penfe  donc  qu’il  ne  faut  etendre  la  li- 
berté de  changer  de  Diftrift  ou  de  Département  quant 
villes,  paroiffes  & communautés,  dont  le  clocher  ne 
pas  à plus  de  cinq  cents  toifes  des  limites,  lorfqu  ils  agira 
d’un  fimple  changement  de  Diftrift  à Diftrid  ; & que 

lorfqu  il  s’agira  de  paffer  d’un  Département  dans  un  au- 
tre! la  liberté  de  ce  paffage  ne  doit  pas  e«  etendue 
aux  villes,  paroiffes  & communautés  qur  font  a plus 

douze  cents  toifes  des  limites.  . r 

Quant  aux  Cantons , leur  nombre  & leurs  imites  font 

des  arrangemens  purement  intérieurs , fur  e que  s 

Comité  penfe  que  vous  devez  vous  déterminer  d p 

leslumières  des  Départemens  & desDiftnfts , a qui,  ni vo  , 

ni  les  légiflafures  Vivantes  ne  refuferez  jamais  feus  doute 
l’autorifation  néceffaire  pour  les  changemens  qu  «1  pourro 
être  utile  d’apporter  dans  la  diftribution  & les  limites 
des  Cantons.  Il  faudra  feulement  que  cette  autorifauon 
foit  demandée  I la  Légiflature  ; car  il  importe  que  les 
cartes  topographiques  dépofées  aux  Archives  de  la  Na- 
tion, foient  toujours  femblables  à celles  qui  devront  1 erre 
aux  Archives  des  Départemens  & des  Diftnéts , 'qui 

foit  perpétuellement  poffible  tant  aux  Légiflatures  qu  au 
Agens  du  Pouvoir  exécutif,  lorfqu’il  s’élèvera  une  récla- 
mation quelconque  d’une  Communauté  ou  même  dun 
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hameau*  d&favoir  à quelle  paroifTe,  à quel  Difirid,.  a, 
quel  département  ce  hameau  appartient , & de  juger  fa 
pofition. 

Il  importe  encore  ; plus  que  nul  changement  ne  fe 
faffe  dans  l’Etat  que  par  l’autorité  du  Pouvoir  légiflatif* 
Dans  une  Conftitution  fage , ce  pouvoir  émané  de  la  con- 
fiance du  Peuple  , & dont  les  organes  font  fans  celle 
renouvelés  par  le  choix  du  Peuple,  ne  peut  être  délégué, 
par  ce  Corps , auquel  le  Peuple  ne  l’a  remis  que  comme 
une  fonction  incommunicable.  Ce  Corps  doit  profiter 
de  toutes  les  lumières  : il  ne  doit  en  repoufifer  aucune  5 
il  doit  chercher  de  toutes  parts  tous  les  renfeignemens  j 
il  doit  attacher  le  plus  grand  poids  à ceux  qui  lui  font 
fournis  par  les  Corps  adminiftratifs  ; mais  dépofitaire , 
avec  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  de  la  Majtflé  nationale y 
il  ne  doit  pas  foufFrir  qu’aucun  ordre  impérial  puifife  être 

donné  que  par  fes  Décrets , ou  par  le  Roi  pour  leur 
exécution, 

Cettê  dignité  des  deux  pouvoirs  principaux,  efl  Tunique 
garant  de  la  liberté  clu  Peuple  \ l’unique  préfervatif  contre 
les  conflits  d’autorité  dont  le  Peuple  pourroit  être  la 
vi&ime}  Tunique,  afifurance  que  Tordre  régnera  dans  la 
Société  , & quelle  fera  gouvernée  , comme  l’univers., 
par  des  loix  uniformes,  de  cohérentes, 

Lorfque  vous  avez  décrété.  Meilleurs,  que  les  Elec- 
teurs, affemblés  dans  les  Départemens  ou  dans  les  Dif- 
tri&s  , détermineroient  le  lieu  foit  de  leurs  féances 
fubféquentes  y foit  de  l’emplacement  de  tel  ou  tel  établit* 
fement  public,  quel  a été  votre  but? De  ne  pas  vous  décider 
encore,  parce  que  les  informations  ne  vous  paroiffoient 
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point  préfenter  un  réïultat  affèx  confiant , d’attendre 
en  conféquence  les  lumières  ultérieures  que  l'intérêt  des 
adminiftrés  & des  juridiciables , & la  connoiffance  du 
pays  qu’ils  habitent  , pourraient  ^Vous  procurer.  Vous 
avez  donc  ordonné  qu’ils  délibèreroient  pour  favoir  ou 
il  leur  paraîtrait  le  plus  convenable  de  placer  les  diffé- 
rens  établifTemens  "fur  lefquels  vous  eonfultez  leur  voeu. 
Vous  avez  déclaré  que  vous  auriez  égard  à leur  délibé- 
ration, & aux  proportions  qui  en  feroient  la  fuite;  mais 
vous  n’avez  pas  pu  entendre  qu’ils  feroient  difpenfés  de 
prendre  votre  attache  ou  celle  des  Légiflatures  qui  vous 
fuccéderont. 

Vous  leur  avez  donné  la  plus  puifîànte  des  voix  con- 
fultatives,  & vous  avez  bienfait,  puifqu’elle  fera  la  plus 
éclairée  fur  les  localités  ; mais  vous  ne  pouviez  pas , fans 
manquer  à leur  confiance  même  , leur  donner  rien  de 
plus. 

Ainfî,  Mefïieurs,  votre  Comité  penfe  que  vous  ap- 
prouverez que  dans  le  Décret  général  où  vous  relaterez 
l’intention  que  vous  avez,  que  le  vœu  des  afTemblées  de 
Département  ou  de  Diflriét  foit  le  motif  déterminant, 
cette  intention  foit  exprimée  de  manière  à ne  laiffer  au- 
cune équivoque  fur  les  principes  confiitutionnels , qui 
font  que  ce  foit  vous  qui  ordonniez  , conformément  à 
l’intérêt  du  Peuple , après  avoir  été  éclairés  par  la  mani- 
feftation  de  fon  defir,  par  la  preuve  de  fon  avantage. 

C’eft  fon  plus  grand  avantage  qui  efl  lunique  but  de 
vos  travaux;  vous  avez  cm  le  voir  quelquefois  dans  des 
difpofitions  d’alternat  pour  les  feffîonsdes  différentes  affem- 
blées,  de  de  leur  dire&oire  entre  différentes  villes  ; ôc  Ton 


ne  peut  nier  en  effet  qu  il  ne  doive  fouventen  réfulter,pour 
fadminifkation, une  connoiffance plus  approfondie  de  tous 
les  différens  intérêts  locaux  , & vraifemblablement  une 
plus  grande  variété  dans  le  choix  des  perfonnes  qui 
compoferont  le  Direéloire. 

Mais  il  eft  fenfible  auffi  que  cette  difpofition  rendra 
• beaucoup  moins  facile , le  bon  ordre  & la  confervatlon  des 
papiers;  qu’elle  pourra  quelquefois  expofsr  ceux-ci  à des 
rifqués  inévitables  dans  les  tranfports,  ôc  que  comme  il  eft 
à-peu-près  impoffible  queplufîeurs  villes  foient  également 
centrales  , il  ne  puiffe  y avoir  un  inconvénient  très-réel  à 
ranger  tous  les  Citoyens  d’un  Département  ©u  d’un  Difiriét, 
à faire  ceffer  pendant  un  temps,  leurs  principales  relations 
avec  la  ville  qui  étoit  la  plus  à leur  portée,  pour  aller  en 
former  de  nouvelles,  plus  embarraffantes , moins  naturelles, 
plus  difpendieufes,  avec  une  ville  fituée  vers  une  des  extré- 
mités du  Diflriét  ou  du  Département.  Il  n’y  a en  France 
qu’environ  les  deux  feptièmes  de  la  population,  qui  habitent 
les  villes  ; & ce  n’eft  pas  pour  leur  intérêt  fpécial , c’eft 
pour  l’intérêt  commun  que  vous  avez  divifé  le  Royaume. 

Les  villes  avoient  des  Repréfentans  qui  fa  voient  très- 
bien  parler;  mais  vous  étiez,  vous,  les  Repréfentans  de 
îa  Nation  entière  , obligés  de  penfer  pour  les  Ci- 
toyens qui  ne  vous  parloient  pas.  Vous  n’avez  donc  pu 
accorder  aux  villes  aucune  faveur  particulière  que  fous 
la  condition  facrée  que  leurs  demandes  ne  feroient 
pas  contraires  à l’intérêt  du  pays  ; vous  n’avez  donc 
pu  enlever  aux  AfTemblées  de  Diftriét  & de  Départe- 
ment le  pouvoir  de  le  droit  d’éclairer  les  Légiflatures 
fui  vantes  fur  les  avantages  & les  inconvénient  de  ce 
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que  vous  avez  décrété  relativement  à l’établi  dément  al- 
ternatif ou  (table  des  chefs  - lieux  de  Département  ou 
de  Diftrid  , & vos  Décrets 4 à cet  égard  n’emportent 
que  l’exécution  provifoire  que  la  prochaine  Légifiature 
rendra  définitive , ou  dans  laquelle,  fur  la  demande  des 
Provinces,  elle  pourra  faire  des  améliorations. 

Quant  à ce  que  votre  Comité  vous  a propofé  plusieurs 
fois,  relativement  aux  Tribunaux  de  juftice  , il  eft  fen- 
îible  que  les  villes  qu’il  vous  a indiquées , ne  peuvent 
y trouver  qu’un  motif  légitime  d’efpérance  dans  le  cas 
de  cet  établissement  ; & que  les  autres  villes  où  Vous 
avez  placé  des  établififemens  différens , ne  doivent  y voir 
qu’un  avertiflement  de  ne  fe  pas  flatter  d’une  cumulation 
qui  ne  vous  a pas  paru  dans  leur  Province  conforme 
à l’intérêt  public.  Mais  n’ayant  encore  rien  ftatué  fur  l’or- 
dre judiciaire,  n’ayant  même  pas  difcuté  les  propofîtions 
qui  vous  ont  été  faites  à cet  égard  par  votre  Comité , il 
feroit  prématuré  & fufceptible  de  beaucoup  d’inconvéniens 
que  vous  prifliez , par  votre  Décret  général , des  engage- 
mens  pofitifs  que  vous  netes  pas  certains  de  pouvoir 
réalifer. 

Ces  différentes  obfervations , Meilleurs , ont  déterminé 
votre  Comité  à rendre  dans  le  Décret  général  votre  pen- 
fée,  par  des  difpofitions  qui  ne  fuflent  pas  trop  affirma- 
tives ; à vous  propofer  dë  commencer  ce  Décret  qui  raf- 
femblera  toutes  les  difpofitions  particulières  aux  Départe- 
mens  par  quelques  articles  généraux,  propres  à prévenir 
toutes  méprifes  dans  le  fens  de  vos  décrets  antérieurs  , 
& dans  celui  des  articles  particuliers  qui  vont  vous  être 
propofés. 
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L’as sembleé  Nationale  a décrété  8c  décrète  5 

« Art.  L La  liberté  réfervée  aux  Eleéteurs  de  plufieurâ 
Départemens  ou  Diftriéts,  par  difFérens  Décrets  de  FAHern- 
biée  Nationale , pour  le  choix  des  chefs-lieux  8c  l’emplace- 
ment de  divers  établiftemens , eft  celle  d’en  délibérer  , 8c 
de  propofer  à l’Alfemblée  Nationale,  ou  aux  Légiflatures 
qui  fuivront , ce  qui  paroîtra  le  plus  conforme  à l’intérêt 
général  des  Adminiftrés  8c  des  Juridiciables. 

3>  IL  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  Dé- 
partemens 8c  les  Diftriéts , il  eft  entendu  que  les  villes  em- 
portent le  territoire  fournis  à l’adminiftration  direéfce  de 
leur  Municipalité , 8c  que  les  Communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux , 
toutes  les  maifons  ifolées  dont  les  habitans  font  cotifés  fur 
les  rôles  d’impofition  du  chef-lieu. 

II L L’orfqu’une  rivière  eft  indiquée  comme  limite 
entre  deux  Départemens  ou  deux  Diftriéts , il  eft  entendu 
que  les  deux  Départemens  ou  les  deux  Diftriéts  ne  font 
bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière  ,&  que  les  deux 
Direétoires  doivent  concourir  à l’Adminiftration  de  la  rivière. 

« IY.  La  divifion  du  Royaume  en  Départemens  8c  en 
Diftriéts  n’eft  décrétée , quant  à préfent , que  pour  l’exercice 
du  Pourvoir  adminiftratifj  8c  les  anciennes  divifions  relatives 
au  Pouvoir  judiciaire,  & à la  perception  des  Impôts,  fubfif- 
teront  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l’Af* 
femblée.  Les  difpofitions  relatives  aux  villes  qui  ont  été 
défignées  comme  pouvant  être  fiéges  de  Tribunaux , fonr 
fubordonnées  à ce  qui  fera  décrété  fur  l’ordre  judiciaire 


